
TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE  :
TAUX EN VIGUEUR À COMPTER DU 01/01/2016

Les taux de TVA en vigueur

Dans le cadre d’une mise en conformité avec la directive européenne du 28 novembre 2006 relative au
système commun de TVA, l’article 79 de la loi de finances rectificative pour 2015 a limité le champ d’ap­
plication du taux réduit aux produits destinés à la préparation des denrées alimentaires ou la production
agricole. Deux exceptions, autorisées par la même directive, ont été maintenues. Elles concernent le bois
de chauffage et les produits de l’horticulture et de la floriculture d’ornement.

Les taux de TVA, applicables sur les produits sylvicoles et sur les exploitations forestières, ont été modi­
fiés au 1er janvier 2016, avec une parution au Bulletin Officiel des finances publiques le 3 mars 2016.



A compter du 1er janvier 2016, sont concernés
par le changement de taux de TVA :

La cession de bois de chauffage aux pro­
fessionnels et aux particuliers.

Pour la vente de bois de chauffage à des parti­
culiers, appelée « cession », le taux de TVA qui
doit s’appliquer est désormais de 20 %.

Pour les communes non assujetties à la
TVA, pas de changement, car la vente de
bois se fait hors taxe (HT).

Pour les communes assujetties à la TVA,
deux cas sont possibles :

• si les prix de vente ont été fixés HT, le
prix de vente TTC est impacté par l’aug­
mentation de la TVA.

• si les prix de vente ont été fixés TTC, le
prix de vente HT doit être recalculé (en
divisant par 1,2). Cela se traduit par une
baisse des recettes pour la commune.

Les prestations de maîtrise d’œuvre et
d’études se rapportant à des travaux fo­
restiers eux­mêmes éligibles aux taux de
10 %.

Depuis le 1er janvier 2000, les opérations sylvicoles
relèvent généralement du taux intermédiaire. En
effet le taux intermédiaire s’applique aux « travaux
sylvicoles et d’exploitation forestière, y compris les
travaux d’entretien des sentiers forestiers ».
Toutes les prestations réalisées après la récolte et
entrainant une transformation du produit relèvent
du taux normal de TVA.

Deux conditions sont cependant nécessaires pour
bénéficier du taux intermédiaire :

les travaux forestiers sont réalisés au profit
d’exploitants agricoles ou sylvicoles relevant
du régime agricole de la TVA ;

il doit s’agir de travaux effectués pour les
besoins de l’activité agricole ou forestière.

Cas de la vente de bois façonnés : la com­
mune fait réaliser les travaux d’exploitation et dé­
bardage par une entreprise, il s’agit de travaux
forestiers soumis au taux intermédiaire de 10 %
(inchangé).

Excepté pour l’exploitation groupée où le taux de
TVA appliqué est de 20 % (taux déjà en vigueur
précédemment), l’ONF agissant en tant que
prestataire pour le compte des communes fo­
restières.

Sous­traitance : le taux réduit ne s’applique que
dans le cadre d’une facturation directe à l’exploi­
tant agricole.

Si l’entreprise à laquelle la commune confie les
travaux sous­traite à un tiers ces travaux, la fac­
ture entre le sous­traitant et l'entreprise principale
sera au taux normal de 20%. Si la facture est
délivrée directement par le sous­traitant à la com­
mune, le sous­traitant est fiscalement considéré
comme entrepreneur principal : la facture peut
alors être soumise aux taux réduit de TVA à 10%.

A retenir

Travaux forestiers éligibles au
taux réduit de la TVA
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